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REFORME APE, SAISON 3 DITE 
« MORREALE » 
Présentation commentée du projet qui passe en 
première lecture au gouvernement wallon 

Pour des raisons de maîtrise budgétaire, la Wallonie ne peut échapper à une réforme APE. En effet, bénéficier 
de points APE revient à cumuler deux aides : l’une émane directement de la Wallonie (les points proprement 
dits) ; l’autre est reçue sous forme de réduction de cotisations sociales. Le coût de cette aide, jadis fédéral, a 
été transféré vers les Régions à l’occasion de la sixième réforme de l’Etat. Tant que les réductions étaient 
fédérales, la Wallonie se montrait généreuse dans ses conseils. Si elle donnait 10 points pour un poste, elle ne 
voyait pas d’objection à ce que le·la bénéficiaire en profite pour créer 10 emplois : la dépense wallonne était 
inchangée, tandis que le fédéral pouvait voir sa dépense passer de 1 à 10, sans aucune possibilité de contrôle. 
A présent que le coût est assumé par les Régions, celles-ci deviennent beaucoup plus regardantes. 
 

On évoque la « saison 3 » en référence aux tentatives infructueuses de réformes précédentes, d’abord par la 
Ministre Tillieux (saison 1) puis par le Ministre Jeholet (saison 2), laquelle s’était terminée par un incroyable 
retournement de situation : au moment où l’on croyait la réforme votée, la députée Potigny – MR – a fait 
défection, ne permettant pas l’obtention d’une majorité. L’installation du système par la Ministre Arena 
pourra être considérée comme le préquel de la série. 

Le principe de la réforme Morréale est d’additionner les deux sources et de transformer le complexe système 
de points en une subvention annuelle à l’emploi, versée en 4 tranches trimestrielles. 

La réforme devrait avoir abouti le 1er janvier 2022. Elle devrait passer ses 3 lectures aux environs de Noël et 
pouvoir être votée vers février. 

Le projet approuvé en première lecture est moins ambitieux que le précédent de M. Jeholet, qui voulait aussi, 
en un seul et même mouvement, opérer des transferts de budgets vers les ministres fonctionnel·les (et, au 
passage, régler quelques comptes et « nettoyer »). Ces transferts budgétaires étaient une revendication 
historique du secteur : le moment venu, cela a néanmoins provoqué une bronca assez rare ! 

Il est donc renoncé à ces transferts.  
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SECTORIALISATION ET GARANTIES  

La Ministre annonce néanmoins une « sectorialisation » qu’il faut comprendre comme une liste de lignes 
budgétaires dédicacées à la suite l’une de l’autre dans le budget de l’emploi. Elle annonce aussi son 
intention d’offrir deux garanties : une macro et une micro. 

Pour ce qui est de la garantie macro : les « sous-budgets sectorialisés » ne feront pas l’objet de glissements 
de l’un à l’autre.  

 Les montants sont réputés être « indexés » (attention cependant :  l’indexation réelle sera 
plus fonction des nécessités budgétaires wallonnes que de l’indexation des salaires !).  

 Si un subside disparaît quelque part, son montant reste acquis au secteur (et pourra donc 
être transféré vers un autre opérateur). Malgré une présentation « sympathique », plusieurs points 
requièrent l’attention : 

o Ce type de promesse pourra facilement être déconstruit sous des législatures 
ultérieures. On n’est pas avec quelque chose de « coulé dans le bronze ». 

o Les réaffectations sont d’ores et déjà annoncées par la voie d’appels à projet : on 
ne sera donc pas dans un schéma de renforcement structurel. 

o Si les appels à projets ne concernent que les compétences de la Wallonie, même 
lorsqu’on est dans des secteurs FWB, il y aura alors, de fait, une prise de contrôle de 
la Wallonie, petit à petit, de moyens servant aujourd’hui aux politiques de la FWB. 

 Attention encore : le nombre de lignes est annoncé comme limité (probablement autour de 
6 lignes). Il est clair que si les budgets sont fortement décomposés, il y aura très peu de marges de 
manœuvre permettant de récupérer des moyens à réaffecter. On est sans doute d’autant plus assuré 
que la garantie macro sera respectée que les « lignes » respectives concentrent de gros « blocs ». 
Mais qu’est-il malin de définir ? Où placer les frontières ? Quel sort sera-t-il fait aux compétences de 
la FWB ? 

Quant à la garantie micro : pour les opérateurs, les moyens disponibles demain devraient être équivalents 
aux moyens d’aujourd’hui. 

 Bonne nouvelle : cela intègre les APE à durée déterminée autant qu’à durée indéterminée. 

 Les PTP et les Contrats de Premier Emploi (CPE) sont fondus dans le nouveau système. 

DIFFÉRENTES QUALIFICATIONS AUX « POINTS » ET AUX « EMPLOIS »  

Du point de vue associatif micro, le gros point d’attention sera la formule d’application pour la conversion. 

C’est d’autant plus compliqué que la notion de « point » (parfois d’emploi) se voit accolée de 3 qualificatifs 
différents, qui ont des significations différentes. Du coup, dans la formule, « un point n’est pas 
systématiquement égal à un point » !  

 Les points octroyés : ce sont ceux qui figurent sur la notification d’octroi. Prenons un 
exemple : l’association reçoit notification d’une affectation de 10 points pour créer 1 équivalent 
temps plein (ETP). 

 Les points réalisés (l’emploi réalisé) : à supposer qu’à un moment, le travailleur passe à 4/5 
temps et qu’on ne parvient pas à réaffecter le 1/5 sur un autre travailleur (il est interdit d’engager à 
moins de 1/3 temps) : la Wallonie n’a plus qu’à financer 8 points : ce sont les « points réalisés ». A ce 
niveau, les temps de maladie ou d’inoccupation de poste sont neutralisés. 

 Le·la travailleur·euse est malade, par exemple durant 6 mois (après le mois de salaire 
garanti), ou bien il·elle part et le poste reste inoccupé pendant 6 mois. A supposer que cela tienne 
dans la même année civile, la Wallonie ne doit financer que la moitié de ce qui était prévu. 
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Lorsque c’est à ce montant qu’il est fait référence, on parle de « point (d’emploi) subventionné ». 

 Si le·la travailleur·euse est resté·e à temps plein, la Wallonie ne doit payer (l’année en 
question) que 5 points (sur les 10 de départ) ; 

 Si le·la travailleur·euse est à 4/5, la Wallonie n’a plus à payer que 4 points. 

o Autrement écrit, et à partir de l’exemple simple ci-dessus, un poste à 10 points peut, 
selon les circonstances être comptabilisé à 10 points, 8 points, 5 points ou 4 points. 

o En fait, d’un point de vue budgétaire, on sait que les APE non marchands ne 
consomment en moyenne que de l’ordre de 91 à 92% du budget (les pouvoirs locaux 
de l’ordre de 94%). Les garanties qui sont annoncées visent le maintien des budgets 
réellement consommés en moyenne : donc, pour le non-marchand, de 91 à 92% de 
l’octroyé !    

LA FORMULE DE CONVERSION  

Dans sa forme de base, la formule articule 7 variables selon un principe : 
 

Malheureusement, certaines de ces variables sont elles-mêmes les produits de calculs préalables, selon des 
données que seul le FOREM possède et maîtrise. La possibilité de contrôle a priori par les associations est 
très aléatoire si pas impossible. De ce point de vue, il importe de pouvoir disposer d’une part d’un instrument 
qui permet le contrôle par les associations, d’autre part de la possibilité de déposer un recours si un résultat 
est défavorable ou une anomalie détectée. 
 

 Les subsides en points : A = a*b*c où 

o a = le nombre de points octroyés en date du 30 septembre 2021 
o b = la valeur théorique du point au 1er janvier 2022 (ce calcul spécifique est précisé) 

(jusqu’ici tout va bien !) 
o c = un multiplicateur lié au taux de subventionnement (ici, cela tire le calcul vers le 

bas ! Pour cependant atténuer un « accident », c’est « lissé » par une moyenne de trois 
ans. Ce sont les années 2017, 2018 et 2019 qui seront prises en compte). 

 

 Les subsides sous forme de réductions des cotisations sociales : B = d * e * f * g 

o d = les emplois réalisés entre le 1er octobre 2020 et le 30 septembre 2021 (consigne : 
être très attentifs à minimiser l’écart entre les points octroyés et les points réalisés 
durant cette période : tout l’octroyé non réalisé sera perdu à tout jamais. En tout état 
de cause, ce choix de variable tirera le résultat vers le bas) 

o e = le montant annuel moyen de réductions de cotisations dont l’employeur a bénéficié 
pendant 3 ans. Ici aussi, le principe est de « lissage » pour atténuer le choc d’une 
péripétie. Ce sont toujours les années 2017, 2018 et 2019 qui sont considérées. 

o f = un multiplicateur prenant en compte les prestations effectives des travailleurs en 
moyenne toujours pendant les mêmes années, pour ramener le calcul le plus proche 
possible de ce qu’a été la subvention réelle. 

o g = une variable « indexation », d’abord pour corriger les montants obtenus jusque-là 
(ils portent sur les années 2017 à 2019 mais on sera en 2022 : c’est cela la correction 

A+B 
ou 

Subsides en points + Montant des réductions de cotisations sociales  
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attendue). La note au gouvernement wallon indique par ailleurs que la variable pourra 
être ajustée s’il devait apparaître que l’application de la formule devait créer une 
difficulté particulière pour certains employeurs … ou pour la Wallonie. Le plus probable 
est que cela serve surtout à ne pas dépasser l’étiage budgétaire de la Wallonie. Telle 
qu’ainsi définie, la variable mélange des pommes et des poires : il convient de dissocier 
l’enjeu d’indexation de celui de « garantie budgétaire » aux opérateurs. Le texte 
autorise à croire que la hauteur de l’indexation sera ensuite fixée chaque année par le 
gouvernement (donc pas un alignement sur l’indexation des salaires). 

 

Le projet comporte une série d’autres développements pour prendre en compte toutes sortes de situations 
(des cessions de points d’un opérateur vers un autre pendant la période de référence ; le traitement du coût 
de l’ancienneté des travailleurs·euses – c’est mentionné comme problème à traiter mais le traitement n’est 
pas défini). Il n’est pas utile, au présent stade, d’entrer dans tous les détails. 

Au tour précédent, celui de la réforme Jeholet, au fil des négociations et rapports de force, de la souplesse 
avait été introduite (l’impact à la baisse n’intervenait qu’au-delà d’un certain seuil de non consommation). Il 
avait alors été constaté qu’il n’était pas possible de garantir une équivalence entre avant et après sans prévoir 
un budget additionnel de 85 millions. La réforme actuelle, bien que justifiée par des considérants initiaux plus 
bienveillants pour les opérateurs, ne reprend pas ces acquis du tour précédent.  

DES APES EN RÉGION BRUXELLOISE  

Il existe des APE dont les réductions de cotisations sociales sont assumées par la Région de Bruxelles-
Capitale : c’est le cas de travailleurs·euses dans des secteurs FWB travaillant à Bruxelles. Rien que pour le 
secteur socio-culturel, le nombre est estimé de 600 à 700 emplois. Par extrapolation, on peut 
vraisemblablement parler en milliers. Ces réductions ne sont permises que dans le cadre de statuts précis 
tels ACS (dénomination en réalité générique) ou APE (le « prénom » que la Wallonie a donné à ses ACS). Des 
contacts sont engagés entre les deux Régions, qui pourraient déboucher sur un accord de coopération. Pour 
les travailleurs·euses concerné·es, les opérateurs recevront un subside forfaitaire de la Wallonie ne 
correspondant qu’à la transformation des points tandis que la Région de Bruxelles-Capitale continuera à 
payer les réductions de cotisations de sécurité sociales. Mais ce sera contraignant : il n’y aura aucun espoir 
de pouvoir augmenter le nombre de postes dans la situation (néanmoins, un poste devenant libre pourra 
être remplacé). 

OBLIGATION DE MAINTIEN DU VOLUME GLOBAL DE L’EMPLOI  

Les opérateurs auront l’obligation de maintenir un « volume global de l’emploi » (VGE). En réalité, un double 
VGE sera vérifié : le VG du total de l’emploi de l’association (sur base d’une moyenne pour une période de 
référence) et le VG des emplois « ex-APE ».  Il est cependant annoncé qu’il n’y aura pas de « double peine » 
si la diminution des emplois (autres que ex-APE) peut être justifiée. 

AUCUN RÉÉQUILIBRAGE PAR RAPPORT AUX SITUATIONS ACQUISES  

A cibler le maintien des situations des uns et des autres telles qu’acquises actuellement, il n’y a pas non plus 
de perspective de rééquilibrage à court terme de situations qui pourraient être considérées comme peu 
équitables. 
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TRÈS PEU DE TEMPS POUR LA CONCERTATION/NÉGOCIATION AVEC LES 
SECTEURS  

Le texte va encore évoluer. Mais il convient de regretter le peu de temps disponible pour une négociation 
avec les secteurs, en sorte de vérifier correctement tout ce qui doit l’être. D’autant que le gouvernement 
n’utilise pas la notion de « négociation » mais celle de « concertation » : à la limite, il peut se contenter de 
récolter des avis pour … ne pas en tenir compte. 

Noter encore que l’on n’a pas non plus de vue sur les contenus de l’arrêté de gouvernement wallon qui aura 
vocation à préciser plusieurs données. 

 

 

Pierre GEORIS 

 
Les contenus exposés n’engagent que le signataire des présentes lignes, en particulier si le texte devait 
comporter des erreurs ou de mauvaises interprétations. L’auteur est néanmoins redevable d’échanges 
auxquels il a participé, en particulier avec les collègues de la FESEFA (la fédération des employeurs des 
secteurs de la formation des adultes) et ceux de la CESSoC (la Confédération des secteurs socio-culturels et 
sportifs) : merci pour la qualité de tout ce qui est amené à ces occasions !  
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